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NOTE DE LA MISSION  PEMANENTE DU COSTA RICA DEMANDANT L’INSCRIPTION D’UN POINT ET DU PROJET DE RÉSOLUTION CI-JOINT À L’ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE DU CONSEIL PERMANENT 
Mission permanente du Costa Rica

près l’Organisation des États Américains

CROEA-049-09

Le 12 mai 2009


La Mission permanente du Costa Rica présente ses compliments à la présidence du Conseil permanent de l'Organisation des États Américains et a l'honneur de lui demander de bien vouloir faire distribuer le projet de résolution ci-joint aux Représentants des États membres de l'Organisation, aux fins d’acheminement à la prochaine réunion des Coordinateurs des groupes régionaux et la séance du Conseil permanent qui se tiendra après le 13 mai. 


La Mission permanente du Costa Rica saisit cette occasion pour renouveler à la présidence du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération. 

À la présidence du Conseil permanente de 

    l’Organisation des États Américains

PROJET DE RÉSOLUTION DU CONSEIL PERMANENT DESTINÉ À LA 

TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

CONSIDÉRANT: 


Que le Comité juridique interaméricain est le corps consultatif de l’Organisation pour les sujets juridiques et un des organes à travers lesquels l’Organisation des Etats Américains atteint ses objectifs;  


Que le Comité juridique interaméricain a pour attributions de répondre aux consultations sur des questions juridiques qui lui sont adressées par les organes de l’Organisation et de réaliser les études et les travaux préparatoires qui lui sont sollicités par l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ou les Conseils de l’Organisation;
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Que le Comité juridique interaméricain représente l’ensemble des États membres de l’Organisation et possède la plus grande autonomie technique; 


PRENANT EN COMPTE que la Huitième réunion de consultation des Ministres des relations extérieures, convoquée dans le cadre du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAM) et tenue à Punta de Este (Uruguay) en janvier 1962, avait décidé de priver l’actuel Gouvernement de Cuba de son droit de participation au système interaméricain, 

DÉCIDE: 

1. De réaffirmer l’engagement inébranlable envers les principes fondamentaux du Système interaméricain, à savoir notamment la défense de la démocratie, la promotion et la protection des droits de la personne et les libertés fondamentales, le renforcement de l’État de droit, le maintien de la paix et de la sécurité et les aspirations à la croissance économique et au développement social assorti de justice et d’équité pour tous les peuples des Amériques.  

2. De demander au Comité juridique interaméricain d’émettre, dans un délai ne devant pas excéder quatre-vingt dix jours, une opinion au sujet des procédures qui s’imposent pour lever éventuellement la sanction imposée en 1962 contre le Gouvernement de Cuba, en prenant en compte les principes fondamentaux de la Charte de l’OEA, de la Charte démocratique interaméricaine, de la Déclaration américaine des droits de l’homme et d’autres instruments pertinents applicables à tous les États membres de l’OEA.   

3. De demander au Comité juridique interaméricain de soumettre un rapport au Conseil permanent. 

4. D’arrêter qu’après avoir été saisi du rapport du Comité juridique, le Conseil permanent établira s’il convient ou non d’adopter les mesures pertinentes pour mettre en route le processus devant éventuellement aboutir à la levée des sanctions imposées à Cuba. 
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